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Le régime additionnel de retraite des 
enseignants des établissements privés 

sous contrat : un redressement 
énergique à consolider  

 

 

 
 _____________________ PRESENTATION _______________________  

Le régime additionnel de retraite des personnels enseignants et de 
documentation des établissements d’enseignement privés sous contrat a 
été créé par une loi du 5 janvier 2005 et organisé par un décret du 
30 septembre 2005. Il a pour objet de contribuer à « l’égalisation des 
situations » entre les maîtres de l’enseignement public et ceux des 
établissements privés sous contrat, en application du principe de parité 
posé par la loi du 25 novembre 1977 dite « loi Guermeur ». 

 Fin 2012, 121 000 personnes y cotisaient et 34 235 retraités 
bénéficiaient de sa part d’un supplément de pension de droit direct.   

Par un référé d’août 2012, la Cour avait appelé l’attention des 
ministres concernés sur la situation financière préoccupante de ce régime 
avantageux. Elle soulignait, par ailleurs, la nécessité de mieux  documenter 
la réalité des écarts de pension entre enseignants du secteur public et 
enseignants des établissements privés sous contrat qui ont suscité sa 
création.  

À la suite de ce référé, des mesures énergiques de redressement ont 
été prises pour éviter la rupture dans le versement des pensions qui 
s’annonçait à terme d’à peine quelques années. Toutefois, l’incertitude qui 
pèse sur la réalité et le niveau des différences de retraites entre les deux 
catégories d’enseignants et qui le fragilise reste à lever.    
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I - La situation financière devenue très 
préoccupante d’un régime avantageux  

A – Des modalités très favorables 

Le régime additionnel est un régime supplémentaire obligatoire. Il 
vise à compenser l’écart réputé exister entre, d’une part, les pensions dont 
bénéficient les maîtres de l’enseignement public, qui sont des 
fonctionnaires, au titre du régime de pensions de l’État et, d’autre part, les 
retraites versées aux maîtres de l’enseignement privé sous contrat. Agents 
publics contractuels  dans leur grande majorité, ils sont rattachés pour 
leur couverture vieillesse au régime général d’assurance vieillesse des 
travailleurs salariés et aux régimes conventionnels de retraite 
complémentaire obligatoire AGIRC-ARRCO. Le régime assure ainsi aux 
maîtres du privé, lorsqu’ils cessent leur activité, un complément de 
pension calculé en pourcentage du total des retraites qu’ils perçoivent de 
ces différents organismes.   

Ce dispositif très spécifique a été mis en place dans des conditions 
particulièrement favorables pour ses bénéficiaires. 

1 - L’absence d’effort contributif net 

Le financement du régime ne repose pas sur un réel effort contributif 
des bénéficiaires. Il est, certes, assuré par une cotisation spécifique assise 
sur l’ensemble des rémunérations des personnels concernés, pour moitié à 
la charge des intéressés et pour moitié à celle de l’État qui a supporté de 
ce fait une dépense de 28,4 M€ en 2012.  

Toutefois ces agents n’ont pas subi de diminution de leur 
rémunération nette du fait de ce nouveau prélèvement. Son incidence a 
été neutralisée, en effet, par leur assimilation dans le même temps aux 
fonctionnaires pour ce qui concerne leur couverture maladie. Ils ont dès 
lors bénéficié comme ces derniers d’une réduction de 0,75 % de leur 
cotisation au régime général d’assurance maladie.  
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2 - Des droits gratuits 

 Des « droits gratuits » ont été attribués au titre des périodes 
antérieures à septembre 2005 pour lesquelles, par construction,  aucune 
cotisation n’a été perçue. Les enseignants partis à la retraite peu de temps 
après la création du régime bénéficient à ce titre d’une pension 
complémentaire alors qu’ils n’ont que très peu cotisé.  

Cette situation contraste fortement avec l’option prise lors de la 
création, à la même période, du régime additionnel de retraite de la 
fonction publique, construit selon la même logique de répartition 
provisionnée, mais pour lequel il n’y a pas eu attribution de « droits 
gratuits » : les montants versés sont strictement en rapport avec les 
cotisations supplémentaires acquittées désormais par les fonctionnaires et 
l’État sur une partie de leurs primes. 

3 - Un calendrier accéléré 

La montée en charge du régime a été accélérée dès l’année suivant 
sa création : le supplément de retraite, initialement fixé à 5 % du total des 
autres pensions, devait à l’origine progressivement atteindre 10 % en 
2030. Dès 2006, cette échéance a été ramenée à 2020, avec un 
rapprochement notable des paliers intermédiaires. Le taux de 8 % 
initialement prévu à compter de 2020 a été rendu applicable dès 
septembre 2010.   

Le montant annuel moyen du supplément de pension servi sur la 
période 2005-2010 a été ainsi de 1 605 €, soit 134 € par mois.     

B - Un déséquilibre structurel 

Prises non sans paradoxe dans le contexte d’une révision majeure 
en 2003-2004 des principaux paramètres des régimes de retraite de base 
du fait de la dégradation rapide de leurs perspectives démographiques et 
financières, ces mesures ne se sont pas inscrites dans une exigence de 
soutenabilité financière du régime additionnel. Elles ont provoqué son 
déséquilibre structurel du fait de l’importance des engagements non 
financés. 
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Dans ces conditions un premier déficit est apparu dès 2012, 
obligeant à mobiliser les réserves du régime à un rythme conduisant à 
leur épuisement dès 2019.  

À compter de cette date, le régime devait alors connaître, toutes 
choses égales par ailleurs, une rupture du paiement des pensions des 
personnes déjà retraitées et l’impossibilité d’honorer les droits acquis par 
les enseignants en activité lors de leur cessation d’activité, sauf à en 
reporter la charge, très lourde, directement sur le budget de l’État. Au titre 
des engagements hors bilan, la dette actuarielle du régime au 
31 décembre 2011 figurait ainsi en annexe au compte général de l’État 
2012 pour un montant de 4,24 Md€. .  

La Cour appelait ainsi à des mesures urgentes et fortes pour assurer 
la soutenabilité de ce régime. 

II - Un recalage rapide et énergique des paramètres 
du régime 

  Faisant directement suite au référé de la Cour, un décret du 
18 février 2013 a procédé à un réajustement très substantiel de nombreux 
paramètres et organisé une répartition de l’effort entre les retraités, les 
futurs pensionnés, les cotisants et l’État, selon les modalités suivantes : 

− gel du montant des pensions servies, aussi longtemps que l’horizon 
d’épuisement des réserves sera inférieur à 25 ans (soit, en fonction des 
mesures adoptées, pendant environ 18 ans) ; 

− blocage à 8 % du total des retraites servies par le régime général et les 
régimes complémentaires du taux de service du régime additionnel, 
qui devait atteindre 10 % en 2020 ; 

− réduction à 2 % de ce taux pour les montants servis aux nouveaux 
pensionnés au titre des « droits gratuits » qui ont pu leur être 
attribués ; 

− augmentation d’un tiers du taux de cotisation globale, qui passe de 
1,50 % à 2 % sur 5 ans, avec un pas annuel de 0,10 % à compter de 
mars 2013, toujours réparti par moitié entre les enseignants et l’État, 
soit un surcroît de dépenses de 10 M€ pour celui-ci à l’issue des 5 ans.  

Ces dispositions se traduiront, pour les personnes partant en 
retraite pendant l’année qui suit la mise en œuvre de ce texte, par une 
baisse moyenne du supplément de pension mensuelle dont ils pourront 
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bénéficier de l’ordre de 100 € par mois, soit près des deux-tiers par 
rapport au montant moyen versé à leurs prédécesseurs. 

Ces mesures de redressement énergiques sont cependant 
insuffisantes à assurer le retour à l’équilibre, malgré les économies de 
1,185 Md€ qu’elles devraient procurer en total cumulé sur la période 
2013-2030. La date prévisible d’épuisement des réserves est toutefois 
repoussée de 2019 à 2030 et la dette actuarielle au 31 décembre 2012 
réduite de 43 %, à 2,87 Md€.  

Ce reparamétrage très significatif n’assure donc pas la pérennité de 
long terme du régime mais repousse d’une dizaine d’années sa rupture de 
solvabilité.      

De nouveaux efforts seront donc indispensables. Contrairement 
aux mesures prises dans l’urgence en 2013, ils devront se fonder sur des 
analyses précises et rigoureuses à même d’étayer la réalité des écarts de 
pensions entre catégories d’enseignants et de mesurer si le régime répond 
correctement à l’objectif de parité recherché par sa création. 

III - Des incertitudes persistantes sur la réalité des 
écarts de pension 

Avant la réforme de 2013, de premiers travaux menés sur un 
échantillon particulièrement limité, de six cas jugés représentatifs par le 
ministère de l’éducation nationale, ont remis en question l’écart de 
pension de 20 % généralement allégué au détriment des maîtres du privé.  

Ces études ont montré, hors apport du régime additionnel, des 
écarts très variables entre les enseignants du secteur public et ceux de 
l’enseignement privé, au détriment de ces derniers dans cinq cas (écarts 
variant entre - 21 % et - 2 %), concernant en particulier les enseignants 
disposant des indices de rémunération les plus élevés au sein des cas 
présentés, et à leur avantage dans une situation (+ 5 %).  

Après prise en compte du régime additionnel dans sa configuration 
d’avant la réforme de 2013, des différences de pension au désavantage 
des maîtres du privé (de - 1 % à  - 14 %) perduraient dans trois cas.  

       Pour l’autre moitié des cas, correspondant à des enseignants aux 
indices inférieurs à 658 dans l’enseignement primaire et à 690 dans 
l’enseignement secondaire, la pension totale du maître de l’enseignement 
privé excédait au contraire celle de son homologue du secteur public,  
avec un écart variant de + 2 % à + 13 %. La contribution du régime 
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additionnel pouvait ainsi aboutir à une surcompensation. Or une majorité 
des enseignants partis en retraite relève de ces tranches de rémunération : 
tel a été le cas de 63 % des enseignants du second degré entre 2008 et 
2012 et de 84 % des enseignants du premier degré entre 2010 et 2012.    

La réforme intervenue en 2013 a nécessairement atténué l’effet 
compensatoire, voire surcompensatoire, du régime additionnel, mais sans 
qu’il ait été cherché à ce stade à en apprécier l’effet à cet égard.  

L’examen complet et précis des écarts réels de pensions, à 
carrières comparables, entre les enseignants du secteur public et ceux de 
l’enseignement privé sous contrat est ainsi indispensable, comme le 
soulignait la Cour dans son référé, pour être à même d’assurer un pilotage 
du régime répondant à la fois aux objectifs qui ont présidé à sa création et 
à la nécessité de conforter son redressement. 

  _________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS ____________  

Le régime additionnel de retraite des personnels enseignants et de 
documentation des établissements d’enseignement privés sous contrat a 
fait l’objet, à la suite des recommandations de la Cour, d’une réforme 
dans des délais particulièrement rapides et d’une grande ampleur. Elle 
conjugue un gel total des pensions déjà liquidées pendant environ 18 ans, 
une révision en forte baisse du bénéfice procuré aux nouveaux retraités 
par les droits acquis sans contrepartie de cotisations, un blocage du taux 
de service, et une hausse progressive d’un tiers des cotisations à la 
charge des intéressés et de l’État. 

Pour autant, si la soutenabilité financière de ce régime a été 
substantiellement améliorée, elle n’a pas été garantie. De nouveaux 
efforts seront nécessaires à terme. 

 Ils devront être éclairés par une appréciation précise et 
documentée de la réalité des écarts de pension, à carrières comparables, 
entre maîtres du public et maîtres du privé, permettant d’apprécier son 
exacte adéquation à l’objectif de parité recherché.  

La Cour formule ainsi les recommandations suivantes : 

1. établir, selon une méthodologie rigoureuse, une comparaison des 
pensions moyennes des enseignants fonctionnaires et des maîtres 
contractuels de l’enseignement privé ayant eu des carrières 
équivalentes ;  

2. en tirer les conséquences sur les niveaux adéquats de 
complément de pension.  
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RÉPONSE DU MINISTRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 

Sur un plan général, la Cour note que la réforme du régime 
additionnel de retraite opérée a été à la fois rapide et énergique. Bien que la 
concertation préalable à la réforme ait été difficile à conduire, cette réforme 
n'en était pas moins indispensable et urgente pour assurer la pérennité du 
régime et préserver l'objectif qui lui est assigné d'une compensation à terme 
et à carrière comparable des écarts de pension entre enseignants du public et 
du privé. 

La rapidité de cette réforme a été justifiée par la perspective 
imminente du déficit technique du régime fin 2012. Tout retard par rapport à 
cette échéance aurait encore aggravé les mesures de redressement à prendre. 

Plusieurs réunions de travail ont associé les trois principales 
organisations syndicales des maîtres de l’enseignement privé sous contrat, 
membres du comité de participation à la gestion du régime additionnel de 
retraite, afin d'examiner différents scenarii de réforme. 

Je ne reviendrai pas sur les paramètres de réforme retenus pour 
assurer le redressement financier du régime et repousser l'échéance 
d'épuisement des réserves d'une dizaine d’années. Je souhaite néanmoins 
apporter les précisions qui suivent. 

Si la première année de sa mise en œuvre, la modification des 
paramètres de calcul de la pension additionnelle conduit à une diminution de 
son montant moyen de près de deux tiers par rapport au montant moyen 
versé antérieurement, cette diminution s'amenuisera au fur et à mesure de 
l’allongement de la durée de services cotisés au régime. En effet, la part des 
services cotisés au régime va s'accroître d'une année supplémentaire pour 
chaque génération. Ainsi, en assurant la sauvegarde du régime et en 
valorisant à 8 % les droits cotisés au régime qui, d’année en année vont 
s'accroître, et à 2 % les droits non cotisés, la réforme pérennise sur un 
horizon de moyen terme l’objectif de rapprochement de niveau des pensions, 
à carrière comparable, entre maîtres du privé et enseignants du public. 

En effet, les travaux menés dans le cadre de la réforme du régime ont 
permis de constater un écart de pension par rapport aux enseignants du 
public et ainsi de conforter la légitimité de ce régime. 

Si la Cour estime ces travaux encore limités, je rappelle que les écarts 
de pension, pour être objectifs, ne peuvent se fonder sur la moyenne des 
pensions versées aux enseignants du public d’une part et aux maîtres du 
privé d'autre part. Différents facteurs contribuent à des divergences :  

- des modes de calcul différents de la pension qui rendent très 
difficile, sinon impossible, une égalité parfaite : prise en compte de la 
rémunération brute d'activité des six derniers mois pour le public, du salaire 
annuel moyen des vingt-cinq meilleures années pour le privé (base) et de 
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l’activité tout au long de la carrière par points acquis (partie 
complémentaire) ; 

- des structures de carrière moins linéaires dans le privé que dans le 
public qui entraînent dans les différentes échelles de rémunération des 
indices nets majorés de sortie d'activité moins élevés ; 

- un âge moyen de départ à la retraite moins élevé pour les maîtres du 
privé que pour ceux du public. 

Telles sont les raisons pour lesquelles les travaux préparatoires à la 
réforme visant à mesurer les écarts de pension entre maîtres du privé et 
maîtres du public se sont fondés sur des cas-types répondant à des situations 
identiques : même structure de carrière, même indice terminal de fin 
d'activité, même âge de départ, même nombre de trimestres soumis à décote, 
même nombre d'enfants pour le calcul des bonifications. 

Ces travaux seront complétés et poursuivis, avec le soutien technique 
des autres tutelles, par un travail de simulation comparative de la retraite 
d’un maître du privé et d'un enseignant du public à partir d’une carrière type 
reflétant les conditions les plus fréquentes de déroulement de carrière et 
cessation d’activité des maîtres (durée de carrière type, avancement 
d’échelon moyen ...). Ce travail constituera une étape supplémentaire 
nécessaire dans l'attente d’un alignement du déroulement de carrière entre 
les enseignants du public et du privé, suite à la mise en place du recrutement 
par concours dans l’enseignement privé en 1994. 

*** 

Par ailleurs, un des constats de la Cour appelle un complément de ma 
part. 

Dans le 2nd paragraphe de la sous-partie I.A.2 « Des droits gratuits », 
la Cour indique que l'attribution de droits gratuits en ce qui concerne le 
régime additionnel de retraite des maîtres des établissements d'enseignement 
privés sous contrat « contraste fortement avec l’option prise lors de la 
création, à la même période, du régime additionnel de retraite de la fonction 
publique, construit selon la même logique de répartition provisionnée, mais 
pour lequel il n’y a pas eu d’attribution de droits gratuits ». 

Je prends note de cette contradiction soulignée par la Cour. Toutefois, 
il m'apparaît nécessaire de préciser que la logique des deux régimes n’est 
pas identique : le régime additionnel de la fonction publique est un régime de 
retraite à cotisation définie, calculé en points et fonctionnant en réalité par 
capitalisation, tandis que le régime additionnel de retraite des maîtres du 
privé est un régime par répartition à prestations définies. L'attribution de 
droits gratuits n’est, par construction, pas possible dans un régime par 
capitalisation dont le niveau des droits est corrélé au rendement des actifs du 
régime. 
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RÉPONSE COMMUNE DU MINISTRE DE L’ÉCONOMIE 
ET DES FINANCES ET DU MINISTRE DÉLÉGUÉ AUPRÈS DU 

MINISTRE DE L’ÉCONOMIE ET DES FINANCES, CHARGÉ DU 
BUDGET 

 

Bien que nous partagions les principales constatations que contient ce 
rapport, sa lecture appelle néanmoins plusieurs observations 
complémentaires détaillées ci-dessous. 

- Sur la réforme du RAR opérée par le décret n° 2013-145 du    
18 février 2013 et l'arrêté du 18 février 2013 

Partageant le point de vue de la Cour sur la situation financière 
préoccupante du RAR, nous avions souligné, dans un précédent courrier en 
réponse à votre référé en date du 1er août 2012, le caractère indispensable et 
urgent de la réforme du régime. Le RAR présentait en effet un déséquilibre 
structurel qui s'est traduit par l’apparition d'un premier déficit au cours de 
l'exercice 2012, situation d'autant plus préoccupante que le régime n'avait 
pas terminé sa montée en charge en raison de sa création récente32. 

Rappelées par la Cour dans son rapport public, les différentes 
mesures retenues par le Gouvernement ont permis de répartir l'effort de 
redressement du régime entre les cotisants, l'État, les retraités et futurs 
retraités. L'objectif visé par la réforme a consisté à éloigner l'horizon 
d'épuisement des réserves qui, devant intervenir en 2019, menaçait 
l'existence même du régime. L'horizon d'épuisement des réserves est 
désormais reporté à 2030 et la dette actuarielle33 a été diminuée de 42 %. La 
situation financière passée du régime ainsi que l'effet des mesures de 
redressement sur la dette actuarielle du RAR sont rappelées en annexe. 

La Cour note que la réforme devrait générer une baisse moyenne de 
la pension de 100 € par mois pour les personnes qui liquident à compter de 
septembre 2013. Cette baisse appelle quelques commentaires : l'écart relevé 
est en effet uniquement dû à la réduction des « droits gratuits » accordés par 
le régime, c'est-à-dire aux périodes antérieures à la création de ce dernier 
(en 2005) qui ouvrent droit à majoration de pension sans que les assurés 
aient pour autant cotisé au titre de ces mêmes périodes. La réforme vise ainsi 
à renforcer le caractère contributif du régime en réduisant les droits 
accordés sur des périodes non cotisées ; le taux de majoration des droits à 
pensions acquis pour ces périodes a ainsi été réduit de 8 % à. 2 %. Il faut 

                                                        
32 Prévu par le décret n° 2005-1233 du 30 septembre 2005, le régime a commencé à 
verser des compléments de pensions pour les personnes qui ont liquidé leurs retraites 
en 2006. 
33 La dette actuarielle du régime correspond au niveau global des engagements 
financiers qui devront être honorés par le RAR sur le long terme. 
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noter que l'effet de cette réduction devrait progressivement disparaître pour 
les assurés au fur et à mesure qu'ils acquièrent des périodes effectivement 
cotisées en RAR. 

- Sur les écarts de pension entre enseignants du privé et du public 

La Cour reprend dans son rapport public les simulations sur cas types 
effectuées par l’administration sur l’écart des pensions entre enseignants du 
privé et du public, et regrette qu’une étude systématique sur les flux de 
retraités n'ait pas été menée pour mesurer cet écart. Elle estime que le 
régime devra effectuer de nouveaux efforts financiers pour assurer sa 
solvabilité à long terme en se fondant sur ces travaux de comparaisons, jugés 
indispensables. 

Nous partageons l'avis de la Cour sur l'intérêt que peut revêtir une 
étude systématique de l'écart de pensions entre enseignants du public et du 
privé, à carrière comparable. Cette étude n’a pu être menée dans un délai 
compatible avec l'urgence que réclamait la situation financière du régime, le 
gestionnaire du RAR ne disposant pas des données nécessaires pour réaliser 
ces simulations (dès lors qu'elles ne sont pas utiles pour la liquidation des 
pensions, à l'instar de l'indice de fin de carrière des enseignants du privé). 
Des pistes de travail sont actuellement en cours d’examen entre les tutelles et 
le gestionnaire du régime, dans le but de disposer à terme des données 
requises, afin d'améliorer la connaissance de l’écart de pension entre 
enseignants du privé et enseignants du public. 

Dans l'attente de cette étude, nous ne pouvons que rappeler les 
difficultés qui entourent l'exercice de comparaison systématique des niveaux 
de pension. La comparaison de la pension d'un enseignant du privé avec 
celle de son homologue du public doit s'opérer à carrière comparable, afin 
d'isoler l’impact propre aux règles des régimes de retraite (régime des 
fonctionnaires et régimes de droit commun CNAV et Agirc-Arrco). Or, les 
parcours de carrière n'étant pas similaires en pratique, le périmètre des cas 
comparables se trouve réduit à court terme. 

Si les règles actuelles présentent de nombreuses différences, leur 
caractère plus ou moins favorable dépend des situations individuelles. A titre 
d'exemple, l'utilisation du salaire retenu à la liquidation présente de grandes 
différences : il est retenu le dernier traitement indiciaire brut détenu pendant 
6 mois sans plafond dans la fonction publique, alors que le régime général 
retient la rémunération brute des 25 meilleures années limitée au plafond de 
la sécurité sociale (3 031 € en 2013), la retraite complémentaire complétant 
cette retraite de base selon des modalités spécifiques aux régimes par points. 
Cette différence contribue à expliquer largement le phénomène relevé par la 
Cour sur les cas types : plus l'indice de liquidation des enseignants est élevé, 
plus la pension calculée selon les règles des régimes de la fonction publique 
est favorable. En revanche, pour un enseignant avec un indice faible, les 
règles retraite du privé peuvent être plus avantageuses, le RAR venant alors  
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surcompenser sa retraite par rapport à son homologue du public. D'autres 
différences entre les règles (notamment sur les avantages familiaux) 
conduisent à des situations très hétérogènes en fonction des situations 
individuelles. 

Ainsi, même s'il était possible d'établir de façon objective un 
différentiel moyen de pension entre enseignants du publie et du privé, 
l'utilisation de ce différentiel pour majorer de manière uniforme les pensions, 
comme c'est aujourd’hui le cas, ne peut que conduire à accroître des écarts 
déjà existants entre situations individuelles. 
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RÉPONSE DE LA MINISTRE DE LA RÉFORME DE L’ÉTAT, DE 
LA DÉCENTRALISATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

 

Je vous informe que je n’ai pas compétence sur ce sujet qui relève de 
mon collègue chargé de l’éducation nationale. 
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